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 ADDIN AZ-0-\C\CVIB\AZM \* MERGEFORMAT {CVIB:AZM}
réf : [:D_3.1]M 2011 00269 / LB[:D_3.1]
COMPROMIS DE VENTE D'IMMEUBLE
Entre les soussignés :

 ADDIN BA-0-\C\CVIB\BA1 \* MERGEFORMAT {CVIB:BA1}
1) Vendeur
 ADDIN BB-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN BOB-0-\V\VIDB\BOB1V \* MERGEFORMAT {VIDB:BOB1V}
La société dénommée "[:1M_5.1]SCI LA GOUDRAI[:1M_5.1]",

 ADDIN BOQ-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN BOE-0-\V\VIDB\BOE1V \* MERGEFORMAT {VIDB:BOE1V}[:1M_4.1]Société civile immobilière[:1M_4.1] au capital de 228.000 [:1M_42.1]euros, dont le siège social est à [:1M_41.1]THONAC (24290),   La Roubeyroulie[:1M_41.1].

Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [:1M_14.1]PERIGUEUX[:1M_14.1] et identifiée sous le numéro SIREN [:1M_15.1]433 886 967[:1M_15.1].

 ADDIN BOEG-0-\C\CVIB\BOEG3V \* MERGEFORMAT {CVIB:BOEG3V}Agissant avec l'autorisation [BOEG3.1]de tous ses associés,  [BOEG3.1]
 ADDIN BOEGG-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN BOP-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN BZ-0-\C\CVIB\BZ4 \* MERGEFORMAT {CVIB:BZ4}
Ladite Société ci-après désignée "LE VENDEUR"
D'UNE PART
 ADDIN CA-0-\C\CVIC\CA1 \* MERGEFORMAT {CVIC:CA1}
2) Acquéreur
 ADDIN CB-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN COB-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN COQ-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN COE-0-\V\VIDC\COB1V \* MERGEFORMAT {VIDC:COB1V}
La société dénommée "[:2M_5.1]LILIGAIA[:2M_5.1]",

[:2M_4.1]Société civile immobilière[:2M_4.1] au capital de [:2M_42.1]MILLE EUROS[:2M_42.1] ([:2M_8.1]1.000,00[:2M_8.1] €), dont le siège social est à [:2M_41.1]MONTIGNAC (24290),  rue de la Pégerie[:2M_41.1].

Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [:2M_14.1]PERIGUEUX[:2M_14.1] et identifiée sous le numéro SIREN [:2M_15.1]514 692 029[:2M_15.1].

 ADDIN COP-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN CZ-0-\C\CVIC\CZ4 \* MERGEFORMAT {CVIC:CZ4}
Ladite Société ci-après désignée "L'ACQUEREUR"
D'AUTRE PART
 ADDIN DEC-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN MIMIT-0-\M\MICEN\TITRE \* MERGEFORMAT {MICEN:TITRE}
PRESENCE - REPRESENTATION

 ADDIN MICENA-0-\M\MICEN\1SOUSTIT \* MERGEFORMAT {MICEN:1SOUSTIT}1) En ce qui concerne "LE VENDEUR" :

 ADDIN INDEXE11-1-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN MICENAA-1-\M\MICEN\1PPMS \* MERGEFORMAT {MICEN:1PPMS}- La société "[:1M_5.1]SCI LA GOUDRAI[:1M_5.1]", est représentée par tous ses associés, M BOOMGAARD Gérardus et Madame spin Maria Cornelia, demeurant à  

[MIC1X.1][EN1X.1].

 ADDIN INDEXE11-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN MICENB-0-\M\MICEN\2SOUSTIT \* MERGEFORMAT {MICEN:2SOUSTIT}
2) En ce qui concerne "L'ACQUEREUR" :

 ADDIN INDEXE26-1-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN MICENBA-1-\M\MICEN\2PPMS \* MERGEFORMAT {MICEN:2PPMS}+ La société "[:2M_5.1]LILIGAIA[:2M_5.1]", est représentée par [MIC2X.1]M ADLOFF Pascal, demeurant à THONAC 24290, Le Bourg, et Mme RICHARD Emmanuelle, demeurant également à THONAC, Le Bourg, ses seuls associés 
[MIC2X.1][EN2X.1][EN2X.1] ADDIN INDEXE26-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN CZC-0-\C\CVIC\CZC1 \* MERGEFORMAT {CVIC:CZC1}
FORME DES ENGAGEMENTS ET DECLARATIONS
Les engagements souscrits et les déclarations faites ci-après seront toujours indiqués comme émanant directement des parties au présent acte, même s'ils émanent du représentant légal ou conventionnel de ces dernières.

ETAT - CAPACITE
Les contractants confirment l'exactitude des indications les concernant respectivement telles qu'elles figurent ci-dessus.

Ils déclarent en outre qu'ils ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure civile ou commerciale susceptible de restreindre leur capacité ou de mettre obstacle à la libre disposition de leurs biens, et spécialement d'aucune des mesures prévues aux articles L.331-1 et suivants du Code de la consommation relatifs au surendettement des particuliers tels que règlement amiable et redressement judiciaire civil.

 ADDIN POE-0-\C\CVIVL\SUBST \* MERGEFORMAT {CVIVL:SUBST}
ABSENCE DE FACULTE DE SUBSTITUTION

Il est ici spécialement convenu que la réalisation par acte authentique ne pourra avoir lieu qu'au profit de l'acquéreur ci-dessus désigné, sans aucune substitution possible quel que soit le bénéficiaire.

 ADDIN ZAZ-0-\C\CVIC\OBJET \* MERGEFORMAT {CVIC:OBJET}
OBJET

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

 ADDIN G-0-\C\CVIG\G1 \* MERGEFORMAT {CVIG:G1}Le vendeur vend, sous les conditions ci-après exprimées, à l'acquéreur, qui accepte, la pleine propriété des biens dont la désignation suit :

DESIGNATION
 ADDIN AT-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN GA0-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN GA-0-\C\CVIG\GA1P \* MERGEFORMAT {CVIG:GA1P}
[:1B_30.1]THONAC[:1B_30.1] ([:1B_32.1]Dordogne[:1B_32.1])

________________

[:1B_3.1]Une propriété comprenant maison d'habitation, dépendances, piscine et terrain[:1B_3.1] 

Ledit immeuble figurant au cadastre sous les références suivantes, savoir :

[:1B_41.1]
	Préfixe
	Section
	N°
	Adresse ou lieudit
	Contenance

	
	c
	344
	La Roubeyroulie
	08 a 90 ca

	
	C
	345
	
	15 a 06 ca

	
	c
	518
	
	44 a 37 ca

	
	c
	665
	
	16 a 88 ca

	
	c
	666
	
	09 a 87 ca

	
	c
	671
	
	57 a 33 ca

	
	c
	673
	La Roubeyroulie
	01 ha 86 a 86 ca

	
	C
	368
	Hauteclair
	05 a 78 ca

	
	c
	369
	Hauteclair
	13 a 80 ca

	Contenance totale
	03 ha 58 a 85 ca




[:1B_41.1]
Tel que ledit immeuble existe sans exception ni réserve et tel qu'il sera dénommé dans le corps de l'acte par le terme "l'immeuble".

 ADDIN BATRET-0-\S\SRU\VSAEG3Z \* MERGEFORMAT {SRU:VSAEG3Z}
ARTICLE L.271-1 DU CODE DE LA CONSTRUCTION
ET DE L'HABITATION
L'acquéreur étant une personne morale, la présente acquisition n'est pas soumise aux dispositions de l'article L.271-1 du Code de la construction et de l'habitation offrant un délai de rétractation ou de réflexion de sept jours à l'acquéreur non professionnel d'un immeuble à usage d'habitation. 

 ADDIN GAC-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN GCG-0-\C\CVIG\GCG0 \* MERGEFORMAT {CVIG:GCG0}
Absence de meubles et objets mobiliers
Les parties déclarent qu'aucun meuble ou objet mobilier, ni aucun élément de cuisine, intégrée ou non, n'est vendu avec l'immeuble objet des présentes.

 ADDIN GABHIS-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN GG-0-\V\VIDG\GG1 \* MERGEFORMAT {VIDG:GG1}
Quotité des droits concernés - L'immeuble vendu appartient au vendeur seul en pleine propriété.

 ADDIN GLE-0-\C\CVIC\GLE1 \* MERGEFORMAT {CVIC:GLE1}
Description - L'acquéreur déclare avoir visité les lieux à sa convenance et dispense le vendeur d'une plus ample désignation ou d'autres précisions concernant leur consistance.

 ADDIN JM-0-\C\CVIG\JM1V \* MERGEFORMAT {CVIG:JM1V}
ORIGINE DE PROPRIETE
Le vendeur s'oblige à justifier d'une origine de propriété trentenaire et régulière de l'immeuble sus-désigné.

 ADDIN GIPLUS-0-\C\CVIG\JM1VP \* MERGEFORMAT {CVIG:JM1VP}[1B_900.1][1B_900.1] ADDIN PPA-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN XAX-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN PREMS-0-\C\CVIPP\PPA2V \* MERGEFORMAT {CVIPP:PPA2V}REALISATION
L'acte authentique constatant la réalisation de la vente sera reçu par Maître [:V_5.1]RENAUD Fabrice[:V_5.1], Notaire à [:V_43.1]MONTIGNAC[:V_43.1], avec la participation de Maître [:D_8.1]Laurent BOUET[:D_8.1], Notaire à [:S_18.1]MONTIGNAC-SUR-VEZERE[:S_18.1], choisis d'un commun accord entre les parties, dans le délai maximum d'un mois à compter de la réalisation de la dernière des conditions suspensives, sous réserve de l'obtention de tous les documents nécessaires à la rédaction de l'acte.

La signature dudit acte devra intervenir au plus tard le 31 Janvier 2012 (cette date constituant une date extinctive, sans qu’il soit besoin d’aucune démarche ni procédure particulière).

 ADDIN KA-0-\C\CVIKA\KAL1P \* MERGEFORMAT {CVIKA:KAL1P}
PRIX DE LA VENTE EVENTUELLE
La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix principal de [*LVIP1.1]TROIS CENT DIX MILLE EUROS[*LVIP1.1] ([*CVIP1.1]310.000,00  [*CVIP1.1] €).

[OUI.1]Frais d'acquisition en sus,  [OUI.1]
 ADDIN KALE-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN KB-0-\C\CVIKB\KBL \* MERGEFORMAT {CVIKB:KBL}
Ce prix sera payable comptant le jour de l'acte authentique constatant la réalisation de la vente.

 ADDIN LA-0-\C\CVILB\LA \* MERGEFORMAT {CVILB:LA}
CONDITIONS DE LA VENTE
La vente, si elle se réalise, aura lieu aux conditions ordinaires et de droit et, en outre, aux conditions suivantes, que l'acquéreur sera tenu d'exécuter :

 ADDIN LBA-0-\C\CVILB\LBA1 \* MERGEFORMAT {CVILB:LBA1}
Propriété - jouissance - Par dérogation à l'article 1179 du Code civil, le transfert de propriété de l'immeuble aura lieu le jour de la signature de l'acte authentique de vente ;

L'entrée en jouissance s'effectuera le même jour par la prise de possession réelle, le vendeur s'obligeant, pour cette date, à rendre l'immeuble libre de toute location et occupation.

 ADDIN LBBBB-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN VNATI-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN LC-0-\J\JCPI\LC14 \* MERGEFORMAT {JCPI:LC14}
Etat de l'immeuble - L'acquéreur prendra l'immeuble dans l'état où il se trouvera le jour de l'entrée en jouissance, sans recours contre le vendeur pour quelque cause que ce soit, notamment son bon ou mauvais état ou encore ses vices cachés.

 ADDIN LC-0-\J\JCPI\VTE078 \* MERGEFORMAT {JCPI:VTE078}De même il devra faire son affaire personnelle des différences de contenance, excéderaient-elle même un vingtième.

 ADDIN MD2-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN MDEE2P-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN MDE2-0-\C\CVIPO\XD1 \* MERGEFORMAT {CVIPO:XD1}
Vices cachés - Le vendeur ne sera pas tenu à la garantie des vices apparents ou cachés pouvant affecter le sol, le sous-sol ou les bâtiments, à l'exception toutefois et le cas échéant, de ce qui est dit ci-dessus sous le titre  "Environnement - Santé publique".

Toutefois, il est ici précisé que cette exonération de la garantie des vices cachés ne peut s'appliquer aux défauts de la chose vendue dont le vendeur a déjà connaissance.

Le vendeur déclare en outre ne pas avoir réalisé, sur l'immeuble vendu, de travaux nécessitant la souscription d'une assurance dommages-ouvrage, dans les dix dernières années.

 ADDIN ZCERTC-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN NEWASS-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN LCTH-0-\C\CVINEW\THOM2 \* MERGEFORMAT {CVINEW:THOM2}
Raccordements aux réseaux - L'attention de l'acquéreur a été attirée sur le fait que, faute de convention contraire dans le présent acte, ni le raccordement des installations présentes dans les biens vendus aux divers réseaux publics ou privés (d'eau, d'électricité, de gaz, de téléphone, de télévision ou autres), ni la conformité aux normes actuellement en vigueur des raccordements éventuellement existants, ne lui sont garantis par le vendeur. Tous travaux qui deviendraient nécessaires au titre de l'un quelconque de ces points seraient donc à sa charge exclusive sans recours contre ledit vendeur.

 ADDIN DECENCE-0-\S\SRU\SRUDEC1 \* MERGEFORMAT {SRU:SRUDEC1}
Logement décent - Le vendeur déclare qu'il n'existe aucun engagement ni obligation de location, à quelque titre et sous quelque forme que ce soit, sur les biens vendus, et l'acquéreur, quant à lui, ne pas vouloir les destiner à la location.

En conséquence, il déclare faire son affaire personnelle, sans recours contre le vendeur, des dispositions de l'article 6 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 sur les rapports locatifs et du décret numéro 2002-120 du 30 janvier 2002 pris pour l'application de l'article 187 de la loi numéro 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, obligeant le bailleur à remettre au locataire un logement décent ne laissant pas apparaître de risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé et doté des éléments le rendant conforme à l'usage d'habitation.

 ADDIN DECENC2-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN ELEMENTS-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN LD-0-\C\CVILD\LDA1 \* MERGEFORMAT {CVILD:LDA1}
Servitudes - L'acquéreur profitera des servitudes actives et supportera celles passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, grevant ledit immeuble, le tout à ses risques et périls, sans recours contre le vendeur. A cet égard, le vendeur déclare que ledit immeuble n'est à sa connaissance grevé d'aucune autre servitude que celles pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, de la loi ou de l'urbanisme ;

 ADDIN LE-0-\C\CVILE\LEA \* MERGEFORMAT {CVILE:LEA}
Impôts et autres charges - L'acquéreur paiera, à compter de l'entrée en jouissance, les impôts, contributions et charges de toute nature, assis ou à asseoir sur ledit immeuble ;

 ADDIN LEPLUS1-0-\C\CVILE\IMPBAT \* MERGEFORMAT {CVILE:IMPBAT}A ce sujet, il est ici précisé que la taxe foncière et la taxe d'enlèvement des ordures ménagères se répartiront prorata temporis entre vendeur et acquéreur, l'acquéreur s'engageant dès maintenant à rembourser au vendeur la fraction lui incombant, à première demande de celui-ci.

En outre, il est ici rappelé que la taxe d'habitation de l'année en cours incombe en totalité à l'occupant de l'immeuble au premier janvier.

 ADDIN LF-0-\C\CVILE\LF \* MERGEFORMAT {CVILE:LF}
Contrats d'abonnement - Assurances - Il continuera, à compter de la même date, tous contrats d'abonnement pour la distribution de l'eau, du gaz et de l'électricité.

A ce sujet, l’acquéreur déclare avoir reçu du vendeur toutes informations sur le contrat de distribution d’électricité. Le vendeur s’interdit de changer de fournisseur jusqu’à la signature de l’acte de vente.

Il fera son affaire personnelle de la continuation ou de la résiliation du contrat d'assurance-incendie souscrit par le vendeur et qui lui a été remis.

 ADDIN LQ-0-\C\CVILQ\LQ1 \* MERGEFORMAT {CVILQ:LQ1}
Frais - Il acquittera tous les frais, droits et émoluments de l'acte qui constatera la réalisation de la vente.

 ADDIN VLB-0-\C\CVIVL\VLB1V \* MERGEFORMAT {CVIVL:VLB1V}A ce sujet, il est ici rappelé que la recherche, la découverte de l'acquéreur et sa mise en relation avec le vendeur ont pu intervenir suite aux diligences effectuées par l’agence immobilière Maisons en Périgord à MONTIGNAC en vertu du [PSM1.1]mandat de vente qui lui a été donné par le vendeur portant le numéro 4852 [PSM1.1] ;

[MN1.1]Et qu'en vertu du même mandat, il est dû à ladite agence par l’acheteur la somme de dix mille euros (10.000 TTC) T.V.A. incluse, à titre d'émoluments de négociation,  [MN1.1]
 ADDIN FRAIV-0-\C\CVIVL\FRAIV \* MERGEFORMAT {CVIVL:FRAIV}
Toutefois, et par dérogation avec ce qui est stipulé ci-dessus, le coût des pièces suivantes restera à la charge exclusive du vendeur, qui accepte.

- frais d'établissement du dossier de diagnostic technique.

 ADDIN DDT-0-\V\VIDL3\PROTECT \* MERGEFORMAT {VIDL3:PROTECT}
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

ET SANTE PUBLIQUE
 ADDIN DDT-0-\V\VIDL3\DDT \* MERGEFORMAT {VIDL3:DDT}
Dossier de diagnostic technique - Conformément aux dispositions de l'article L.271-4 du Code de la construction et de l’habitation, un dossier de diagnostic technique de l'immeuble vendu est demeuré ci-annexé.

En application des dispositions de l'article R.271-3 du Code de la Construction et de l'habitation, le diagnostiqueur a remis au vendeur l'attestation sur l'honneur certifiant qu'il répond aux conditions de compétence, de garantie et d'assurance prévues à l'article L.271-6 du Code susvisé, dont l'original demeurera également ci-annexé.

 ADDIN DDTBIS-0-\V\VIDL3\DDTAB1 \* MERGEFORMAT {VIDL3:DDTAB1}
Information générale sur la durée de validité des documents constituant le dossier de diagnostic technique - En vue d'informer parfaitement les parties, et en application des dispositions de la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, est ici rappelée la durée de validité des documents constituant le dossier de diagnostic technique. Toutefois, chacun de ces documents ne doit figurer dans ledit dossier que si la réglementation propre audit document le nécessite.

 ADDIN DDTBIS-0-\V\VIDL3\DDTAB2 \* MERGEFORMAT {VIDL3:DDTAB2}
	Documents constituant le dossier 

de diagnostic technique
	Durée de validité



	Constat de risque d'exposition au plomb
	Illimitée ou 1 an si constat positif

	Etat amiante
	Illimitée

	Etat du bâtiment relatif à la présence de termites
	6 mois

	Etat de l'installation intérieure de gaz
	3 ans

	Etat des risques naturels et technologiques
	6 mois

	Diagnostic de performance énergétique (D.P.E)
	10 ans

	Etat de l'installation intérieure d'électricité
	3 ans

	Etat de l'installation d'assainissement non collectif
	3 ans


 ADDIN SATUR-0-\V\VIDL3\PROTECT \* MERGEFORMAT {VIDL3:PROTECT}
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

ET SANTE PUBLIQUE
 ADDIN SATUPLUS-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN SATUPLU2-0-\C\CVILQ\SATU71 \* MERGEFORMAT {CVILQ:SATU71}
Lutte contre le saturnisme - Le vendeur déclare que l'immeuble objet des présentes entre dans le champ d'application de l'article L.1334-6 du Code de la santé publique comme ayant été construit avant le 1er janvier 1949. Conformément à ces dispositions, un constat de risque d'exposition au plomb établi [SATU6.1]le 16.11.2011 par APG, contrôleur technique agréé au sens de l'article L.271-6 du Code de la construction et de l'habitation ou technicien de la construction qualifié [SATU6.1], est demeuré ci-annexé.

Ce constat met en évidence la présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté du 25 avril 2006 relatif au constat de risque d'exposition au plomb. Dans cette hypothèse et conformément aux dispositions de l'article L.1334-9 du Code précité, le vendeur ou son mandataire doit procéder aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb. Il est ici précisé, qu'à ce jour, lesdits travaux n'ont pas encore été engagés.

Les parties, parfaitement informées des dispositions des articles L.1334-1 et suivants du Code de la santé publique, conviennent à cet égard que l'acquéreur sera purement et simplement subrogé dans tous les droits et actions du vendeur.

En conséquence il assumera seul et sans aucun recours contre le vendeur, l'ensemble des frais et responsabilités liés au risque d'exposition au plomb détecté dans l'immeuble objet des présentes.

 ADDIN AMIANTE-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN AMIANT2-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN AMIANT3X-0-\C\CVIL3\AMT002 \* MERGEFORMAT {CVIL3:AMT002}
Réglementation sur l'amiante - Le vendeur déclare que l'immeuble objet des présentes entre dans le champ d'application de l'article R.1334-23 du Code de la santé publique, comme ayant été bâti en vertu d'un permis de construire délivré avant le 1er juillet 1997.

Conformément aux dispositions des articles L.1334-13 et R.1334-24 du Code de la santé publique, le vendeur a produit un constat précisant l'absence de matériaux et produits contenant de l'amiante tels que mentionnés à l'annexe 13-9 dudit code, lequel constat est demeuré ci-annexé.

Il est ici précisé que ce constat a été établi le 16.11.2011, par [REFAMPP.1]la société APG [REFAMPP.1] contrôleur technique ou technicien de la construction certifiant avoir obtenu l'attestation de compétence prévue par le deuxième alinéa de l'article R.1334-29 du Code de la santé publique.

 ADDIN BOIS-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN BOISX-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN BOISA-0-\C\CVIPQ\BOIS6 \* MERGEFORMAT {CVIPQ:BOIS6}
Termites - Le vendeur déclare que l'immeuble objet des présentes est situé dans une zone délimitée par arrêté préfectoral en application de l'article L.133-5 du Code de la construction et de l'habitation, c'est-à-dire dans un secteur contaminé ou susceptible d'être contaminé par les termites ou autres insectes xylophages.

En application de l'article L.133-6 du Code de la construction et de l'habitation, un état relatif à la présence de termites établi [BOIS6.1]le 16.11.2011 par APG, contrôleur technique agréé au sens de l'article L.271-6 du Code de la construction et de l'habitation ou technicien de la construction qualifié [BOIS6.1], en cours de validité et révélant la présence de termites est demeuré ci-annexé.

L'acquéreur déclare avoir pris personnellement connaissance de cet état et en posséder une copie.
Le vendeur s’engage avant la vente à faire son affaire personnelle des mesures à prendre pour remédier à la situation, telles que notamment la destruction des insectes, un premier  traitement préventif et en supporter seul le coût, et à déclarer la présence de termites en mairie.

 ADDIN GAZ3-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN GAZ4-0-\V\VIDL3\GAZ3 \* MERGEFORMAT {VIDL3:GAZ3}
Etat de l'installation intérieure de gaz - Le vendeur déclare que l'immeuble objet des présentes comporte une installation intérieure de gaz réalisée depuis plus de quinze ans et entre dans le champ d'application de l'article L.134-6 du Code de la construction et de l'habitation.

Conformément aux dispositions des articles L.271-4 à L.271-6 dudit Code, le vendeur a produit un état de cette installation intérieure de gaz en vue d'évaluer les risques pouvant compromettre la sécurité des personnes, lequel état est demeuré ci-annexé.

Il est ici précisé que cet état a été établi, le 16.11.2011, par [REFAFP.1]la société APG [REFAFP.1], répondant aux conditions de l'article L.271-6 du Code de la construction et de l'habitation et de ses textes d'application.

De cet état, il résulte les éléments suivants : Anomalies de type A1 et A2.

 ADDIN GAZ4-0-\V\VIDL3\GAZ3T \* MERGEFORMAT {VIDL3:GAZ3T}
Parfaitement informé de cette situation, l’acquéreur accepte que la vente soit conclue en l’état et décide de faire son affaire personnelle de la mise en conformité de l’immeuble objet des présentes au regard de la réglementation relative à la sécurité de l’installation intérieure de gaz.

 ADDIN RISKA-0-\C\CVIL3\CISKB \* MERGEFORMAT {CVIL3:CISKB}
Risques technologiques et naturels :
Conformément aux dispositions de l'article L.125-5 du Code de l'environnement, le vendeur déclare que l'immeuble objet des présentes est situé dans une zone :

- Non couverte par un plan de prévention des risques technologiques, prescrit ou approuvé.

- couverte par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé.

- Et de sismicité définie par décret en Conseil d'Etat.

Ainsi qu'il résulte de [PPR1CT.1]l'arrêté préfectoral, indiquant la liste des communes dans lesquelles les dispositions relatives à l'obligation d'informer les acquéreurs de biens immobiliers sur les risques majeurs sont applicables, intervenu pour le département de la Dordogne [PPR1CT.1]
En conséquence, et conformément aux dispositions de l'article 4 du décret n° 2005-134 du 15 février 2005 codifié à l’article R.125-26 du Code de l’environnement, un état des risques établi par le vendeur, au vu du dossier communal d'informations, est demeuré ci-annexé.

L'acquéreur reconnaît être informé des règles d'urbanisme et de prévention des risques prévisibles liés à la localisation des biens et droits immobiliers faisant l'objet des présentes.

 ADDIN RISKB-0-\C\CVIL3\CISKE \* MERGEFORMAT {CVIL3:CISKE}
Déclaration de sinistre :
Conformément aux dispositions de l'article L.125-5 IV du Code de l'environnement, le vendeur déclare, qu'à sa connaissance, l'immeuble objet des présentes n'a subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité d'assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles ou technologiques en application des articles L.125-2 ou L.128-2 du Code des assurances.

 ADDIN DPE-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN DPE5-0-\V\VIDL3\DPE5 \* MERGEFORMAT {VIDL3:DPE5}
Diagnostic de performance énergétique - Le vendeur déclare que l'immeuble objet des présentes entre dans le champ d'application des articles L.134-1 et suivants du Code de la construction de l’habitation imposant la délivrance du diagnostic de performance énergétique à l'acquéreur.

Toutefois, ledit immeuble n'étant pas équipé d'un dispositif de chauffage, l'acquéreur déclare renoncer à l'obtention dudit document et, parfaitement informé qu'en vertu des dispositions de l'article L.271-4 du Code de la construction et de l'habitation le diagnostic de performance énergétique n'a qu'une valeur informative, déclare vouloir faire son affaire personnelle de cette situation et décharge le notaire de toute responsabilité à ce sujet.

 ADDIN ELECT1-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN ELECT2-0-\V\VIDL3\ELEC3 \* MERGEFORMAT {VIDL3:ELEC3}
Etat de l'installation intérieure d'électricité - Le vendeur déclare que l'immeuble objet des présentes comporte une installation intérieure d'électricité réalisée depuis plus de quinze ans et entre dans le champ d'application de l'article L.134-7 du Code de la construction et de l'habitation.

Conformément aux dispositions des articles L.271-4 à L.271-6 dudit Code, le vendeur a produit un état de cette installation intérieure d'électricité en vue d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes, lequel état est demeuré ci-annexé.

Il est ici précisé que cet état a été établi, le 16.11.2011, par [REWAFP.1]la société APG [REWAFP.1], répondant aux conditions de l'article L.271-6 du Code de la construction et de l'habitation et de ses textes d'application.

De cet état, il résulte les éléments suivants : Diverses anomalies.

 ADDIN ELECT2-0-\V\VIDL3\ELEC3T \* MERGEFORMAT {VIDL3:ELEC3T}
Parfaitement informé de cette situation, l’acquéreur accepte que la vente soit conclue en l’état et décide de faire son affaire personnelle de la mise en conformité de l’immeuble objet des présentes au regard de la réglementation relative à la sécurité de l’installation intérieure d'électricité.

 ADDIN USES-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN USE2-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN USE4-0-\V\VIDL1\VTE168XZ \* MERGEFORMAT {VIDL1:VTE168XZ}
Assainissement - Eaux usées - Concernant l'évacuation des eaux usées, le vendeur déclare que l'immeuble vendu est situé dans une commune dotée d'un réseau d'assainissement collectif au sens de l'article L.1331-1 du Code de la santé publique mais que la rue dans laquelle se situe l'immeuble lui-même n'est pas raccordable audit réseau et qu'il est néanmoins desservi par une installation d'assainissement individuel ;

Le service communal d'assainissement non collectif a effectué un contrôle technique sur cette installation dont copie du rapport est ci-annexée.

Son utilisation nécessite l'entretien ou les travaux suivants : ventilation de la fosse et contrôle du dernier regard ;

L'acquéreur reconnaît avoir reçu toutes les informations nécessaires sur la localisation de cette installation et sur son entretien, faisant son affaire personnelle de cette situation et déchargeant le vendeur de toute responsabilité à cet égard.

Par ailleurs, il est ici rappelé qu'en vertu des dispositions des articles L.1331-1 et suivants du Code de la santé publique, la commune dans laquelle existe un réseau collectif d'assainissement peut procéder au contrôle de la conformité des installations de raccordement privées au réseau public d'assainissement et si nécessaire, ordonner leur mise en conformité voire même procéder d'office et aux frais du propriétaire aux travaux indispensables.

L'acquéreur reconnaît être parfaitement informé de cette législation telle qu'elle figure notamment à l'article L.1331-1-1 du code précité et vouloir, le cas échéant, en faire son affaire personnelle, sans aucun recours contre le vendeur à ce sujet.

 ADDIN PLUIE-0-\V\VIDL1\EAU1 \* MERGEFORMAT {VIDL1:EAU1}
Récupération des eaux de pluie – En application des dispositions de l’article 4 V de arrêté du 21 août 2008 relatif à la récupération des eaux de pluie et à leur usage à l'intérieur et à l'extérieur des bâtiments, le vendeur déclare que l’immeuble objet des présentes n'est pas équipé d’une installation de récupération des eaux de pluie telle que définie audit arrêté.

 ADDIN PLUIE1-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN DIAG-0-\V\VIDL3\DIAG \* MERGEFORMAT {VIDL3:DIAG}
Nouveaux diagnostics, états ou constats - Si, avant la régularisation de la vente par acte authentique, de nouvelles législations protectrices de l’acquéreur telles que, notamment, la prévention de la légionellose venaient à entrer en application, le vendeur s’engage, à ses seuls frais, à fournir à l'acquéreur les diagnostics, constats et états nécessaires le jour de la vente.

 ADDIN MERULES-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN CLASSES-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN PROXX-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN ENVIRON-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN PISCINE-0-\J\JCPI\PISCCB2 \* MERGEFORMAT {JCPI:PISCCB2}
Réglementation relative à la sécurité des piscines - Les parties déclarent avoir connaissance des dispositions de l'article L.128-2 alinéa 1er du Code de la construction et de l'habitation aux termes duquel les propriétaires de piscines enterrées non closes privatives à usage individuel ou collectif installées avant le 1er janvier 2004, doivent avoir au 1er janvier 2006 équipé leur piscine d'un dispositif de sécurité normalisé visant à prévenir le risque de noyade, sous réserve qu'existe à cette date un tel dispositif adaptable à leur équipement.

A ce sujet, le vendeur déclare, sous sa responsabilité, que l'immeuble objet des présentes est doté d'une piscine équipée d'un dispositif de sécurité normalisé conforme aux exigences de sécurité visées au II de l'article R.128-2, ainsi qu'en atteste le document établi par lui, le [PISCINB2.1]--- [PISCINB2.1], conformément aux dispositions de l'article R.128-4 du Code de la construction et de l'habitation, dont l'original accompagné des justificatifs techniques utiles a été remis ce jour à l'acquéreur qui le reconnaît.

 ADDIN LR-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN NBD-0-\C\CVINB\NBD1VD \* MERGEFORMAT {CVINB:NBD1VD}
CONDITIONS SUSPENSIVES
Les présentes conventions sont soumises aux conditions suspensives suivantes :

1°- Dans l'intérêt de l'acquéreur :

- Que les dispositions d'urbanisme et les servitudes d'utilité publique résultant soit d'un certificat d'urbanisme soit d'une note d'urbanisme, soit encore d'un certificat d'alignement ou de tout autre document d'urbanisme ne portent pas atteinte à l'intégrité de l'immeuble vendu, n'en déprécient pas la valeur, ne mettent pas en cause à plus ou moins long terme, même partiellement, le droit de propriété et de jouissance de l'acquéreur ou ne le rendent pas impropre à la destination que l'acquéreur envisage de donner à l'immeuble, [NBD1V.1][NBD1V.1] ;

 ADDIN NBDX-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN NBDVV-0-\C\CVINB\NBD1VV \* MERGEFORMAT {CVINB:NBD1VV}
- Que les droits de préemption dont l'immeuble objet des présentes peut faire l'objet, ne soient pas exercés par leurs titulaires respectifs.

En cas d'exercice du droit de préemption sur tout ou partie dudit immeuble, la présente convention sera considérée comme caduque, sans indemnité de part ni d'autre.

Il est convenu entre les parties que la saisie, par un titulaire de droit de préemption, d'une juridiction aux fins de modification des conditions de la vente sera considérée comme entraînant la non-réalisation de la condition suspensive, au même titre que l'exercice pur et simple du droit de préemption ;

 ADDIN NC-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN PCPCPC-0-\S\SRU\PASDEP \* MERGEFORMAT {SRU:PASDEP} ADDIN SAFERSUS-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN PREF-0-\S\SRU\PREFSUS \* MERGEFORMAT {SRU:PREFSUS}
Que le droit de préférence des propriétaires de terrains boisés visé à l'article L.514-1 du Code forestier dont l'immeuble objet des présentes peut faire l'objet ne soient pas exercés par leurs titulaires respectifs. 

En outre, les parties donnent tous pouvoirs au notaire susnommé pour procéder à cette notification.

 ADDIN PISCPISC-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN 930-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN NBD2-0-\C\CVINB\NBD1V2 \* MERGEFORMAT {CVINB:NBD1V2}
- Que les titres de propriété antérieurs ne révèlent aucune servitude susceptible de nuire au droit de propriété ou de jouissance de l'acquéreur ;

- Que le vendeur justifie d'une origine de propriété trentenaire et régulière ;

- Que les états délivrés en vue de la réalisation des présentes ne révèlent pas d'obstacle à la vente ou d'inscription de privilège ou d'hypothèque garantissant des créances dont le solde, en capital et intérêts et accessoires, ne pourrait être remboursé à l'aide du prix de vente, sauf si les créanciers inscrits dispensaient de procéder à la purge.

Ces conditions suspensives sont stipulées dans l'intérêt exclusif de l'acquéreur. En conséquence, en cas de non-réalisation d'une seule d'entre elles, au jour fixé pour la réalisation de l'acte authentique de vente, il aura seul qualité pour s'en prévaloir et, s'il le désire, se trouver délié de tout engagement. Dans cette hypothèse, la présente convention sera considérée comme nulle et non avenue, sans indemnité de part ni d'autre, et la somme versée lui sera restituée purement et simplement.

2°- Dans l'intérêt du vendeur :

La perfection de la vente et le transfert de propriété sont subordonnés à la signature de l'acte authentique, avec le paiement du prix et des frais.

 ADDIN NCAE-0-\C\CVINC\NCAFV \* MERGEFORMAT {CVINC:NCAFV}
3°- Protection de l'emprunteur immobilier :

L'acquéreur déclare qu'il paiera le prix de la vente avec l'aide d'un ou plusieurs prêts présentant les caractéristiques suivantes :

Etablissement(s) financier(s) sollicité(s) : CRCAM ou tout autre établissement bancaire
Montant du prêt : 320.000 eurox maximum 

Taux d'intérêt maximum : 4.50 % hors assurances

Durée maximale du prêt :.20 ans

L'acquéreur s'oblige à déposer ses demandes de prêt d'ici le 10 Décembre 2011 et à en justifier aussitôt au Notaire désigné pour la rédaction de l'acte en lui en adressant le double.

Par suite, et conformément aux dispositions des articles L.312-1 et suivants du Code de la consommation, la présente convention est soumise à la condition suspensive d'obtention de ces prêts, aux conditions ci-dessus, d'ici le 31 Décembre 2011 et selon les modalités ci-après définies, faute de quoi la condition suspensive sera considérée comme non réalisée.

Le ou les prêts seront considérés comme obtenus par la réception par l'acquéreur des offres de prêts établies conformément aux dispositions des articles L.312-7 et suivants du Code de la consommation et répondant aux conditions ci-dessus, et l'agrément par l'assureur du ou des emprunteurs aux contrats obligatoires d'assurances collectives liées à ces prêts.

Il s'oblige également à notifier audit notaire, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise contre récépissé, au plus tard le 31 Décembre 2011, les offres à lui faites ou le refus opposé aux demandes de prêt.

Passé ce délai sans que le notaire ait reçu cette notification, la condition suspensive sera réputée non réalisée à l'égard du vendeur et celui-ci délié de tout engagement, si bon lui semble, après mise en demeure de l'acquéreur. 

Chacune des parties reprendra alors sa pleine et entière liberté, sans indemnité de part ni d'autre et les sommes versées par le souscripteur lui seront immédiatement restituées sans qu'il puisse prétendre à des intérêts.

 ADDIN NCAE-0-\C\CVINC\NCAGV \* MERGEFORMAT {CVINC:NCAGV}Si l'acquéreur veut renoncer à la condition suspensive ci-dessus stipulée, il devra notifier au Notaire désigné pour la rédaction de l'acte, dans les formes et délais sus-indiqués, qu'il dispose désormais des sommes nécessaires pour payer le prix sans l'aide d'un prêt.

L'acquéreur déclare être spécialement informé qu'en application des dispositions de l'article 1178 du Code civil, la condition suspensive sera réputée réalisée si le défaut d'obtention du ou des prêts lui était imputable, et notamment s'il a négligé d'en faire la demande ou de donner les justifications utiles.

 ADDIN NCAE-0-\C\CVINC\NCAH \* MERGEFORMAT {CVINC:NCAH} ADDIN NCFO-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN MANUSCRI-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN FISCAL-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN PVINFO-0-\C\CVIPQ\PVINFO \* MERGEFORMAT {CVIPQ:PVINFO}
IMPOT SUR LA PLUS-VALUE
Le vendeur déclare être informé qu'en vertu des dispositions des articles 150 U et suivants du Code général des impôts et sauf exonération prévue, une déclaration contenant les éléments servant à la liquidation de la plus-value éventuelle, établie conformément aux dispositions de l'article 150 VG du même Code, sera déposée à l'appui de la réquisition de publier ou de la présentation à l'enregistrement de l'acte authentique de vente.

Il déclare également être parfaitement informé que le montant  de l'impôt sur la plus-value éventuelle sera prélevé sur le prix de vente, et perçu directement par la recette des impôts ou la conservation des hypothèques lors du dépôt de la formalité.

 ADDIN PLM-0-\C\CVIPL\PLM1X \* MERGEFORMAT {CVIPL:PLM1X}
CONSTITUTION DE SEQUESTRE
A l’appui de son engagement, l’Acquéreur remet ce jour en la comptabilité du notaire sus-désigné une somme non productrice d’intérêts de Quinze mille cinq cent euros (15.500€) à titre d’acompte sur le prix.

Cette somme est affectée en nantissement au profit de l’Acquéreur, qui accepte, pour lui en garantir la restitution éventuelle.

Afin d’assurer l’efficacité de ce nantissement, le vendeur et l’Acquéreur sont convenus que pendant la durée de la présente convention, cette somme sera déposée en la comptabilité de l’office notarial, l’encaissement valant acceptation tacite de sa mission de séquestre.

 ADDIN PLN-0-\C\CVIPL\PLN1 \* MERGEFORMAT {CVIPL:PLN1}
VERSEMENT A TITRE D'ACOMPTE SUR LE PRIX
Cette somme, versée à titre d'acompte sur le prix de la vente, sera imputée lors de la passation de l'acte authentique, sur le montant du prix stipulé payable comptant.

En aucun cas cette somme ne pourra être considérée comme un versement d'arrhes réservant aux parties la faculté de se dédire.

Dès réalisation des conditions suspensives ci-dessus stipulées, chacune des parties soussignées pourra mettre l'autre partie en demeure de signer l'acte authentique et d'exécuter ses obligations, dans le délai de quinze jours à compter de la date de cette mise en demeure.

Si cette mise en demeure émane de l'acquéreur, celui-ci devra, dans ce délai de quinze jours, consigner entre les mains du Notaire choisi pour la rédaction de l'acte, l'intégralité du prix et la provision sur les frais jugée nécessaire par celui-ci.

CLAUSE PENALE
Au cas où l'une quelconque des parties, après avoir été mise en demeure, ne régulariserait pas l'acte authentique et ne satisferait pas ainsi aux obligations alors exigibles, elle devra verser à l'autre partie à titre de clause pénale conformément aux dispositions des  articles 1152 et 1226 du Code civil, dix pour cent du prix.

Le tout, sans que cette stipulation puisse nuire en aucune façon au droit de la partie non défaillante de poursuivre judiciairement la réalisation de la vente et de réclamer tous autres dommages-intérêts auxquels elle pourrait prétendre.

 ADDIN VNAAA-0-\C\CVIVN\VNA1V \* MERGEFORMAT {CVIVN:VNA1V}
PROVISIONS POUR FRAIS

Au titre de provision pour frais, l’acheteur verse sur le même compte que celui-ci-dessus, la somme de trois cent cinquante euros (350 €)

Il autorise d’ores et déjà Maître BOUET à effectuer sur ladite somme tout prélèvement rendu nécessaire pour les frais de recherche, correspondance, demande pièces, documents divers et accomplissement de toute formalité en vue de l’établissement de l’acte authentique, dans les conditions et délais prévus aux présentes. Cette somme viendrait en compte sur le prix et frais, lors de la réalisation de l’acte authentique, si elle a lieu et si la vente se réaliser dans le délai ci après prévu. Toutefois, en cas de non réitération par acte authentique du présent avant contrat, ladite somme demeurera intégralement et forfaitairement acquise au notaire sus nommé en rémunération de la rédaction des présentes ainsi que des débours qui ont pu être engagés au titre des demandes de pièces

SINISTRE PENDANT LA VALIDITE DU COMPROMIS

Si pendant la durée de validité du présent compromis, un sinistre affectait l'immeuble en faisant l'objet, notamment par incendie, dégât des eaux ou acte de vandalisme, l'acquéreur aura la possibilité de renoncer purement et simplement au bénéfice du présent compromis. Dans ce cas, il se verra immédiatement remboursé de toute somme versée par lui, le cas échéant, à titre d'acompte ou d'arrhes.

Il pourra néanmoins préférer se prévaloir du bénéfice des présentes qui seraient alors étendues tant à l'immeuble sinistré qu'aux indemnités susceptibles d'être allouées par toutes compagnies d'assurance sans limitation de sommes, fussent-elles même, en cas de destruction totale desdits biens, supérieures au prix convenu dans le présent compromis de vente, l'acquéreur étant alors purement et simplement subrogé dans les droits et actions du vendeur à l'égard desdites compagnies d'assurances.

 ADDIN MANDAAB-0-\S\SRU\MANDAT2 \* MERGEFORMAT {SRU:MANDAT2}
MANDAT
Les parties mandatent expressément le ou lesdits notaires susnommés à l'effet de requérir l'ensemble des pièces et documents, et procéder à toutes notifications utiles et nécessaires à la réalisation de l'acte de vente, notamment aux titulaires de tout droit de préemption.

 ADDIN COMMENT-0-\S\SRU\USR103 \* MERGEFORMAT {SRU:USR103} ADDIN SOLID-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN PQA-0-\C\CVIPQ\PQA1 \* MERGEFORMAT {CVIPQ:PQA1}
OBLIGATIONS DU VENDEUR
Le vendeur oblige, par les présentes, solidairement et indivisiblement entre eux, ses héritiers et ayants cause, fussent-ils mineurs ou autrement incapables.

Il s'interdit, à compter d'aujourd'hui, tout acte susceptible de porter atteinte au droit de propriété et aux conditions de jouissance promises à l'acquéreur, et s'engage par ailleurs à conserver l'immeuble dans son état actuel.

Il déclare jouir de toute sa capacité civile et avoir la libre disposition de l'immeuble objet des présentes.

Il s'oblige à fournir au Notaire chargé de dresser l'acte de vente tous les documents qui lui seront demandés concernant son état civil, sa capacité et ledit immeuble, notamment les titres de propriété, les copies exécutoires ou les originaux des titres locatifs ou d'occupation, et pour les immeubles bâtis, les polices d'assurances contre l'incendie et autres dommages.

Il s'engage à rapporter les mainlevées et certificats de radiation de toutes les inscriptions qui seraient révélées par l'état à requérir sur la publication de la vente au bureau des hypothèques.

 ADDIN PQABIS-0-\C\CVIPQ\PQA1BIS \* MERGEFORMAT {CVIPQ:PQA1BIS}
Spécialement entre la date de ce jour et la date de l'entrée en jouissance de l'acquéreur, le vendeur s'engage à maintenir l'immeuble et ses abords dans leur état actuel, à les entretenir en bon père de famille, à faire réparer les dégâts éventuels survenus depuis la visite de l'immeuble et à conserver en parfait état de fonctionnement les différents éléments d'équipements, tels que chaudière, chauffe-eau, évier de cuisine, VMC...

Par ailleurs, le vendeur s'engage à laisser dans l'immeuble vendu, sans en changer la consistance, l'ensemble des biens ayant la nature d'immeuble par destination et notamment, sans que cette liste ne soit limitative et sous la réserve que ces biens existent :

- les portails, persiennes et volets, ainsi que leur motorisation,

- les portes et les poignées de porte,

- les éléments de placards (portes, planches, tiroirs, barres de penderie...)

- les moquettes, dessus de radiateurs et supports de tringles à rideaux scellés dans le mur,

- l'équipement sanitaire, l'équipement de chauffage et les convecteurs électriques,

- les abattants de WC,

- l'adoucisseur d'eau,

- les inserts de cheminées et les plaques scellées,

- les antennes de télévision,

- les plantes, fleurs, arbres, arbustes et rosiers, s'il existe un jardin privatif.

Enfin, il est ici précisé que le vendeur devra laisser les fils électriques suffisamment longs et équipés de leurs douilles, laisser les lieux propres et vides de tous encombrants et relever les différents compteurs lors de la prise de possession. 

Au surplus, le vendeur s'engage à laisser visiter le bien par l'acquéreur le matin même du jour prévu pour la signature de l'acte authentique de vente.

 ADDIN VNA-0-\C\CVIVN\DECLA \* MERGEFORMAT {CVIVN:DECLA}
DECLARATIONS COMPLEMENTAIRES
Le vendeur déclare :

Qu'il n'a souscrit aucun contrat d'affichage ou de publicité sur l'immeuble vendu.

Qu'il n'a bénéficié d'aucune subvention de l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat pour ledit immeuble.

Qu'aucun arrêté d'insalubrité, de péril ou péril imminent ne lui a été notifié à ce jour.

Qu'il n'a reçu, à ce jour, aucune notification d'arrêté d'alignement, d'expropriation totale ou partielle de l'immeuble.

Qu'à sa connaissance, aucune mine n'a été exploitée dans le tréfonds de l'immeuble présentement vendu.

 ADDIN MDIUSO-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN VNC-0-\C\CVIVN\VNC1V \* MERGEFORMAT {CVIVN:VNC1V}
POUVOIRS
Du consentement de tous les intéressés et comme condition essentielle des présentes qui forme un tout indivisible avec elles, les parties se donnent réciproquement tous pouvoirs à l'effet de déposer, si besoin est, les présentes conventions aux minutes de Maître [:D_8.1]Laurent BOUET[:D_8.1], de reconnaître et réitérer les écritures, mentions et signatures, qu'elles déclarent dès à présent expressément reconnaître et réitérer.

 ADDIN PQG-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN ELDOM-0-\C\CVIVN\ELDOM \* MERGEFORMAT {CVIVN:ELDOM}
DOMICILE
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, savoir :

[ELDOM.1]Le vendeur  et l'acquéreur à leurs sièges sociaux [ELDOM.1] 

 ADDIN VNA2V-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN VNG-0-\C\CVIVN\VNA4V \* MERGEFORMAT {CVIVN:VNA4V}
AFFIRMATION DE SINCERITE
Les parties soussignées affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général des impôts, que le présent engagement exprime l'intégralité du prix convenu, et reconnaissent être informées des sanctions encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation.

 ADDIN ANNEXES-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN MIN-0-. \* MERGEFORMAT 

 ADDIN VNE-0-\C\CVIVN\VNE1V \* MERGEFORMAT {CVIVN:VNE1V}
Fait à [:D_15.1]Montignac et à …….. [:D_15.1], le [CATE.1]--- [CATE.1].

Sur  quinze   pages

En un seul exemplaire, qui, du consentement des parties, restera en la garde et la possession du notaire susnommé.

 ADDIN ZWI-0-\V\VIDZ\ZWI1C \* MERGEFORMAT {VIDZ:ZWI1C}
 ADDIN POUVDIA-0-. \* MERGEFORMAT 
